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Préface

réflexion sur la période de l’après 2010. La création d’une Union 
pour la Méditerranée, dans le cadre du processus de Barcelone, 
sera également importante pour le Président Sarkozy.

A quelques semaines du début de la Présidence, Weber 
Shandwick est fier de vous présenter Au cœur de la Présidence 
française de l’UE : un guide pour les professionnels. Ce guide, le 
quinzième de la série, offre un aperçu des politiques qui auront 
un impact sur l’industrie et résume ce qu’il faut attendre des six 
mois de la Présidence française.

L’Europe est fondée sur le consensus, sur un commun accord 
entre les parties intéressées, concernant les dossiers et les poli-
tiques qui contribuent à la construction d’une Europe toujours 
plus forte. Durant les six prochains mois, les yeux du monde 
seront braqués vers Bruxelles et Paris et on observera avec 
attention les mouvements et les alliances au sein de l’Union. 
Dans ce contexte, la France, en tant que Présidente de l’Union 
européenne, jouera un rôle déterminant avec ses partenaires 
allemands et britanniques. Cependant, l’Union européenne est 
aujourd’hui composée de 27 états membres qui voudront tous 
faire entendre leur voix sur le futur de l’Europe.

Chez Weber Shandwick, nous aidons nombre d’entreprises, 
d’associations sectorielles, d’ONG et de gouvernements à 
atteindre ce même objectif.

Nous présentons tous nos vœux au gouvernement français pour 
une Présidence pleine de succès.

Au 1er juillet 2008, la France accèdera pour la douzième fois de 
son histoire à la Présidence de l’Union européenne.

Ces six mois de Présidence se dérouleront à une période 
cruciale pour le futur de l’Union. Ce sera la dernière Prési-
dence à travailler dans son intégralité avec cette Commission 
et ce Parlement européen, avant leur renouvellement en 2009.  
Elle aura pour tâche de guider l’Europe sur la voie de la ratifi-
cation du Traité de Lisbonne. De plus, l’Union européenne n’est 
pas à l’abri du ralentissement qui touche l’économie mondiale. 
Cela amène un élément d’incertitude supplémentaire à un 
scénario politique déjà des plus compliqués.

Ce sera une opportunité sans précédent pour le Président 
Sarkozy de démontrer son aptitude à stimuler l’esprit européen 
au sein de l’Union et de la volonté de la France de promouvoir 
le projet européen. Le gouvernement français a identifié quatre 
priorités : le développement durable et l’énergie, une approche 
concertée au niveau européen sur les questions d’immigration 
et d’asile, la relance de la politique de défense européenne 
ainsi que le bilan de santé et le devenir de la Politique agricole 
commune.

Ce programme est des plus ambitieux. Sans compter qu’on 
attend de la Présidence qu’elle traite également des dossiers de 
l’emploi et de la croissance, de l’agenda social, des transports, 
de la politique culturelle ou encore des affaires étrangères…  
La mise en œuvre de la Stratégie de Lisbonne sera d’autant plus 
surveillée qu’elle est entrée dans un nouveau cycle, avec une 
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Introduction

D’ici-la fin de l’année, il nous incombera de faire aboutir les 
propositions législatives sur la table. Une des grandes priorités 
sera la définition d’un accord impliquant le Parlement européen, 
sur le paquet «énergie/climat» présenté par la Commission pour 
concrétiser les engagements pris en 2007, et ainsi conforter le 
rôle de chef de file de l’Europe dans les négociations internatio-
nales relatives à la lutte contre le changement climatique. 

Une autre priorité portera sur l’immigration et l’asile, à travers 
l’adoption d’un «pacte» politique pour coordonner les politiques 
communautaires et nationales dans une approche globale. 

L’affirmation de la défense européenne reste un chantier majeur 
et de longue haleine, et la présidence française s’efforcera de 
lui apporter de nouveaux enrichissements, en se concentrant en 
particulier sur l’objectif de développer les capacités militaires, 
indispensables pour permettre à l’Europe d’être à la hauteur de 
ses responsabilités et des demandes qui lui sont adressées en 
matière de maintien de la paix et de la sécurité. 

Le bilan de santé de la PAC, auquel le contexte mondial actuel 
confère une importance supplémentaire, devrait aussi être 
l’occasion d’engager une réflexion nécessaire sur la politique 
agricole du futur, alors que la crise alimentaire en souligne à la 
fois la nécessité et la responsabilité.

Enfin, la coopération dans le bassin de la Méditerranée est un 
immense défi, auquel nous sommes heureux que l’Union euro-
péenne dans son ensemble ait voulu participer. Le Président de 
la République accueillera tous les partenaires à l’occasion d’un 
Sommet pour la Méditerranée le 13 juillet à Paris. 

Quel chemin parcouru! Il y a plus d’un demi-siècle, les pays 
fondateurs posaient la première pierre de la construction euro-
péenne; aujourd’hui, dans notre Union à 27 Etats-membres, la 
12ème présidence française succède à la présidence exercée 
pour la première fois par la Slovénie, nouvel Etat et nouveau 
membre de cette Europe cinquantenaire.

Cette 12ème présidence sera, pour l’Union, une nouvelle étape 
de son parcours et de son développement. Si elle est devenue 
la première puissance économique et commerciale du monde, 
l’UE doit désormais se montrer capable d’affronter les nouveaux 
défis de notre monde et de notre temps: qu’il s’agisse de l’envi-
ronnement, de l’énergie, de la crise alimentaire ou de l’instabi-
lité financière, de la sécurité et de la stabilité;  plus que jamais, 
elle doit démontrer aux citoyens qu’elle apporte une valeur 
ajoutée indispensable sur tous ces sujets. Et elle doit contribuer 
à inspirer des solutions au monde, en commençant par être 
exemplaire dans son action et ses réalisations.

Cette présidence intervient à un moment charnière de la vie 
de l’Union, à la veille de la mise en place d’un nouveau cadre 
institutionnel avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne au 
1er janvier 2009 – en espérant bien entendu que le processus de 
ratification se conclue sans incident ni retard – mais aussi à la 
veille de l’ouverture d’un nouveau cycle politique, car le Parlement 
européen et la Commission seront renouvelés l’an prochain. 

Notre responsabilité sera notamment de faire en sorte que les 
dispositions du nouveau traité soient pleinement opération-
nelles dès son entrée en vigueur, ce qui impliquera notamment 
la désignation des autorités créées par le traité de Lisbonne,  
le Président stable du Conseil européen et le Haut représentant, 
qui devra intervenir avant la fin de l’année. Le nouveau service 
européen d’action extérieure, défini dans ses structures et son 
périmètre, devra lui aussi pouvoir démarrer ses activités au 
moment de l’entrée en vigueur du traité.
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Relations Extérieures

et la création d’une communauté scientifique entre l’UE et les 
pays méditerranéens. 

L’UPM a le potentiel de transformer radicalement la relation 
entre l’UE et ses voisins méditerranéens. La frontière médi-
terranéenne est essentielle pour l’UE étant donné les risques 
démographiques et géostratégiques inhérents à cette zone.  
Faire de l’UPM un succès nécessitera de nombreux efforts de la 
part de la Présidence française, mais l’importance d’une relation 
efficace avec les pays méditerranéens ne peut être sous-estimée. 

D’autres relations stratégiques seront également mises en 
lumière. La relation entre l’UE et l’Afrique sera à nouveau au 
centre d’une attention considérable. Au cours de sa Présidence, la 
France devra négocier un nouvel accord commercial et de déve-
loppement: l’accord de partenariat économique (APE) entre l’UE 
et les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (pays ACP). 

La conclusion de l’APE serait un succès majeur sous la Prési-
dence, car de nombreux pays de l’ACP se sont opposés à cette 
nouvelle négociation. La Présidence française devra peut-être 
utiliser une partie de son influence dans la zone ACP pour tenter 
de fléchir les négociations et atteindre une solution viable. 

Des discussions sont également en cours concernant une 
nouvelle relation avec la Russie. Il est prévu qu’un nouvel accord 
de partenariat et de coopération (APC) soit signé dès le mois de 
juin de cette année, néanmoins, la Présidence française aura un 
impact majeur sur son succès en lançant sa mise en œuvre au 
sein de l’UE. Cet accord stratégique pourtant primordial pourrait 
être retardé, ce qui mettrait davantage de pression sur la Prési-
dence française pour conclure une négociation appropriée au 
cours de son mandat. 

Les relations extérieures de l’UE seront un des dossiers priori-
taires de la France au cours de sa Présidence. La réorganisation 
du processus de Barcelone a notamment beaucoup attiré l’at-
tention lorsque le Président Sarkozy a émis la possibilité de la 
création d’une Union méditerranéenne au cours des élections 
françaises de 2007. 

Le processus de Barcelone n’ayant clairement pas atteint 
ses objectifs, la nécessité d’un nouvel accord est rapidement 
devenue impérative. La proposition initiale suggérait alors que 
l’Union méditerranéenne ne serait ouverte qu’aux pays bordant 
la mer Méditerranée. 

L’idée a provoqué une vague de scepticisme chez d’autres États 
Membres qui craignaient la dilution de l’UE et la possible création 
d’une nouvelle Union qui ferait concurrence aux intérêts de l’UE. 
C’est pourquoi, au terme de négociations de haut niveau au sein 
de l’UE, le projet consistant à impliquer les pays de la Méditerranée 
a été recentré sur une Union pour la Méditerranée (UPM). Il s’agit 
d’une différence subtile mais importante puisque la totalité des pays 
de l’UE27 seront désormais membres de cette initiative. 

Ce dossier sera une priorité indéniable pour la Présidence 
française. Il est par ailleurs probable que la France oriente le 
développement de cette nouvelle entité en faveur de certains 
des ses voisins les plus proches. 

L’UPM sera lancée le 13 et le 14 juillet à Paris et couvrira les 
questions politiques clés suivantes: l’amélioration de l’appro-
visionnement énergétique vers et en provenance de l’UE, la 
lutte contre la pollution en mer Méditerranée, l’amélioration 
de la surveillance du trafic maritime, l’établissement d’un 
programme d’échange étudiant Erasmus pour la Méditerranée, 
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promotion du français dans l’Union européenne, impliquant la 
France, le Grand Duché de Luxembourg, la Communauté fran-
çaise de Belgique. 

L’OIF est concernée par plusieurs agendas internationaux, dont 
le programme institutionnel de l’ACP, qui sera marqué par le 
Sixième Sommet des chefs d’État et de gouvernement de l’ACP 
à Accra, en octobre. 

La Présidence française de l’UE représente une opportunité 
exceptionnelle pour renforcer le dialogue politique sur les 
APE, permettant ainsi d’approfondir les discussions entre 
les groupements professionnels de l’ACP et de l’Europe.  
L’impact des APE sera conditionné par une augmentation des 
investissements directs par le biais de partenariats publics-
privés dans les secteurs économiques prioritaires.

Le troisième Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide 
au développement se tiendra du 2 au 4 septembre à Accra.  
La deuxième Conférence sur le financement pour le développe-
ment aura ensuite lieu à Doha, à la fin de l’année, et tiendra compte 
des progrès réalisés depuis les engagements de Monterrey. 

La ratification du Traité de Lisbonne est d’un grand intérêt pour 
les membres de l’OIF dans la mesure où il pose les fondations de 
réformes institutionnelles majeures dans le domaine des relations 
extérieures de l’Union européenne dès 2009. Ceci coïncidera 
avec la nomination d’un nouveau Collège des Commissaires.

Par ailleurs, la France sera présente au Sommet de la Franco-
phonie, qui réunit les chefs d’État et de gouvernement de La 
Francophonie. Cette conférence se déroulera à Québec du 17 
au 19 octobre 2008. 

En somme, l’agenda international 2008 permettra à l’Union 
européenne et à l’OIF de renforcer leur coopération dans 
plusieurs domaines.

L’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) est 
une institution fondée sur le partage de la langue française 
et de valeurs culturelles communes. Elle est composée de 
55 États membres et gouvernements et de 13 observateurs.  
Présente sur les cinq continents, elle englobe plus d’un quart des 
États membres de l’ONU. Abdou Diouf, ancien Président de la 
République du Sénégal, en est le Secrétaire général depuis 2003. 

Les actions de l’OIF sont mises en œuvre suivant un programme 
quadriennal fondé sur les quatre missions principales définies 
par le Sommet de la Francophonie et son cadre stratégique 
décennal: promouvoir la langue française et la diversité cultu-
relle et linguistique; promouvoir la paix, la démocratie et les 
droits de l’Homme; appuyer l’éducation, la formation, les études 
supérieures et la recherche; et développer la coopération pour 
assurer un développement durable et la solidarité. 

L’OIF travaille de concert avec l’Union européenne et réalisent 
conjointement plusieurs projets en Afrique et dans d’autres pays 
en voie de développement. Un mémorandum d’entente signé en 
2006 permet d’approfondir cette coopération. 

Actuellement, l’une des principales initiatives est le Projet 
«Renforcement des capacités des pays ACP en formulation, 
négociation et mise en œuvre des politiques commerciales» 
(«Hub and Spokes») élaboré et géré conjointement avec le 
Secrétariat du Commonwealth et qui fait partie du programme 
TradeCom Facility de la Commission européenne. Son but est 
de promouvoir la participation effective des pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP) aux négociations commerciales 
internationales (32 pays de l’ACP sont membres de l’OIF et 
14 pays francophones sont membres de l’Union européenne).  
Le rôle du projet va se révéler essentiel cette année, puisque 
c’est pendant celle-ci que devront se conclure les accords de 
partenariats économiques (APE) avec l’Union européenne.

L’UE et l’OIF travaillent également ensemble au renforcement 
de la justice à Haïti et gèrent un programme pluriannuel de 


